Rapport de jury CAPEPS Ecrit 1 2002

Sujet : « Discutez de la pertinence et analysez les difficultés à développer, depuis 1967, une Education Physique et Sportive répondant au principe de l'égalité des chances à l'école. »

INTRODUCTION

Les compositions réalisées par les candidats de la session 2002 mettent en évidence une progression de la moyenne. Elle atteint 06.17 / 20 contre 05.75 / 20 lors de la session 2001. Ce constat est d'autant plus encourageant que l'on a assisté à une augmentation du nombre de candidats. Cette inversion de la tendance observée depuis deux sessions, incite à maintenir les efforts entrepris par chacun, formateur et candidat, mais aussi à renouveler le conseil de lecture méthodique des rapports successifs.

Dans un souci de rendre lisibles les attentes du jury, le rapport 2002 propose au lecteur une visite en trois temps :

· l'analyse des notions essentielles du sujet et leur usage par les candidats,

· la hiérarchisation des copies et les outils de classement,

· les préconisations.

I / L'ANALYSE DES NOTIONS ESSENTIELLES DU SUJET ET LEUR USAGE PAR LES CANDIDATS

1. « Le principe de l'égalité des chances à l'école »

Cet ensemble constituait le bloc essentiel dans le libellé et supposait donc de la part des candidats une analyse minutieuse. Le terme « principe » pouvait être compris comme un « élément constituant», « un préalable originel », selon une acception politique ou philosophique. Descartes évoque ainsi la notion de « causes premières ».

La notion d'égalité des chances a posé davantage de difficultés. Il s'agit d'une expression dont on pouvait espérer a minima une définition historique : s'il n'était pas indispensable de citer le titre premier de la Constitution de septembre 1791, ou l'art. 22 de 1793 qui lie ce principe à celui de l'obligation scolaire, il aurait été apprécié que les candidats fassent référence au plan Langevin Wallon et mettent en avant sa dimension politique : « le premier principe, celui qui par sa valeur propre et l'ampleur de ses conséquences domine tous les autres est le principe de justice (…). Tous les enfants, quelles que soient leurs origines familiales, sociales, ethniques ont un droit égal au développement maximum que leur personnalité comporte. Ils ne doivent trouver d'autre limitation que celle de leurs aptitudes ». 

Il convenait dans un second temps d'interroger la notion. On pouvait par exemple insister sur la singularité et la difficulté de mise en oeuvre du principe au sein de l'institution scolaire. Peu de candidats ont hélas mis en évidence la complexité du rapport entre « égalité des chances » et « méritocratie républicaine », qui suppose le libre accès de chacun à l'Ecole, indépendamment de critères sociaux, ethniques et culturels. Cela aurait permis de faire le lien entre « égalité des chances » et « réussite scolaire » (Antoine Vitez parle d'une « culture élitaire pour tous...») et de mobiliser des références sociologiques classiques. Sur ce point, le constat est relativement décevant. Outre de regrettables confusions (massification, démocratisation et démographisation sont parfois substituées à la notion initiale), rares sont les copies qui réussissent à inscrire ce principe dans une véritable perspective historique. Cela aurait permis de mettre en évidence le décalage entre « égalité officielle et inégalité officieuse » (Pierre Albertini) et de montrer, à l'instar d'Henri Mendras, que l'égalité proclamée n'a guère fait de progrès sous la Vè République, au regard du caractère foncièrement inégalitaire du système scolaire, qui continue à opérer une véritable sélection, et ce malgré les réformes et rapports successifs. Ce que le CNP soulignait par exemple dès 1984 : « Il est nécessaire de réactiver aujourd'hui l'idéal républicain d'un socle commun de connaissances et compétences (…) au stade du collège ». Il aurait été ainsi judicieux que les candidats mettent en évidence le « paradoxe républicain » du principe de l'égalité des chances, qui s'efforce de concilier une « Ecole » pour tous (égalité d'accès) et la légitimité politique de la méritocratie (principe de la sélection). Des connaissances historiques et des références sociologiques précises sur le principe d'égalité des chances, ses paradoxes et la dynamique de son évolution auraient évité aux candidats une lecture peu nuancée du sujet.

2. « Discutez de la pertinence (à développer une) et analyser les difficultés à développer »

Le second bloc du sujet supposait que les candidats approfondissent leur réflexion sur le sens des termes proposés et leur nécessaire mise en relation. La notion de « pertinence » pouvait se comprendre comme « ce qui convient » (du latin, « pertinere » qui signifie concerner) et par extension peut être assimilé au bon sens, au bien-fondé. Pour de nombreux candidats, la pertinence de l'EPS à répondre au principe de l'égalité des chances à l'école ne faisait pas l'ombre d'un doute, au regard précisément de l'identité scolaire de l'EPS et de la nécessité pour la discipline et ses enseignants de se conformer aux missions de l'institution scolaire. Au-delà du syllogisme, il s'agissait bien de « discuter » la proposition et donc de soumettre le sujet à « l'éthique de la discussion » : peu de copies là encore ont pris en compte ces termes et su évoquer la singularité de l'EPS, dans sa capacité à développer le principe d'égalité des chances. La mobilisation d'indicateurs classiques (Instructions Officielles, mixité, publics scolaires, évaluation, etc.) aurait permis d'illustrer le propos et de souligner les difficultés rencontrées.

Sur ces points précis, la référence à des travaux sur l'évaluation et les inégalités des réussites tels ceux de Gilles Combaz aurait évité des productions optimistes et univoques qui n'hésitent pas à affirmer que l'EPS réussit là où l'institution scolaire et ses acteurs échouent... Une meilleure connaissance de la place de l'EPS au sein de l'Ecole et des objectifs de la discipline aurait favorisé un meilleur traitement du sujet. Les termes « discutez et analysez » invitaient à un engagement de la part du candidat, autour d'une pensée critique argumentée.

3. « depuis 1967 »

Le sujet proposait une borne chronologique explicite, qui invitait à un traitement jusqu'à la période la plus récente. Pourtant, nombre de candidats consacrent une partie de leur devoir à aborder la période allant de 1945 à 1967.

Le jury a apprécié les copies montrant que le principe d'égalité des chances était présent bien avant 1967 et s'inscrivait dans les politiques éducatives de la IVè puis de la Vè République. Pour symbolique qu'elle soit, la date de 1967 supposait également un traitement nuancé ne pouvant être réduite à la sportivisation de l'EPS. Il était souhaitable de procéder à un rapide état des lieux du système éducatif, à partir des lois scolaires (ordonnance Berthoin de 1959, réforme Fouchet de 1963) et de leurs effets, au seuil des années 70.

Il était également indispensable de prolonger la réflexion dans «l'histoire du temps présent », en dépit des difficultés méthodologiques que cela suppose. Des ouvrages historiques récents permettent d'aborder les vingt dernières années autrement que par la litanie des textes officiels.

II / LA HIERARCHISATION DES COPIES ET LES OUTILS DE CLASSEMENT 

1. Généralités - La forme

La forme du devoir est dans la grande majorité des cas connue et maîtrisée. Certains points restent toutefois suffisamment maladroits pour inciter à mettre en évidence quelques constats.

Dans l'introduction, de nombreux candidats font appel à un multi-questionnement bien souvent inutile et le plus souvent néfaste ; un nombre très élevé de questions n'a de sens que s'il guide le candidat (et le lecteur) vers le choix d'un axe de traitement particulier du sujet, souvent nuancé, véritable barycentre du questionnement ou à l'inverse débouchant sur une approche qui circonscrit la question initiale.

Le jury regrette l'effet d'annonce produit par des introductions très « travaillées » que le développement ne peut reprendre.

Les devoirs, même bien démarrés, qui ne peuvent être traités entièrement, révèlent des candidats insuffisamment préparés. Ces derniers ont généralement choisi un axe de traitement inapproprié, ou trop ambitieux compte tenu de la durée de l'épreuve. Les candidats ne sont pas toujours parvenus à se limiter à des traitements simples et faisables. Enfin, les devoirs brutalement interrompus, sans parvenir à une conclusion, ont été fortement pénalisés.

2. Généralités - Le fond

Réaliser un constat sur le fond du traitement du sujet, impose de définir préalablement les attentes majeures du jury et de les mettre en rapport avec les productions des candidats. 

Les attentes sont définies d'une part dans le paragraphe précédent concernant l'analyse du sujet, d'autre part à travers les trois facteurs de discrimination retenus pour classer les copies :

· la définition et l'analyse de la notion d'égalité des chances,

· le traitement problématisé du sujet dans le contexte de l'épreuve et du programme, 

· la mobilisation des connaissances à des fins d'argumentation et en référence à la diversité des champs.

Enfin, les registres de production de candidats ont été suffisamment nets pour permettre l'élaboration d'un bandeau de classement des copies. Le lecteur est donc invité à poursuivre l'analyse du constat sur le fond en lisant le paragraphe suivant concernant les cinq registres identifiés.

3. Le bandeau de classement

Cet outil est élaboré afin de repérer la capacité des candidats à répondre à un sujet s'inscrivant dans le cadre d'un programme et d'une épreuve nouvellement redéfinis. Le travail effectué par le jury de pré-correction a permis de repérer cinq registres de production.

Ils sont établis à partir des deux premiers facteurs de discrimination : la notion centrale « de principe d'égalité des chances », « le traitement problématisé du sujet dans le contexte de l'épreuve et du programme ».

Le troisième facteur de discrimination, « la mobilisation des connaissances à des fins d'argumentation et la référence à la diversité des champs » a servi de levier pour positionner la copie à l'intérieur du registre.

Niveau 1. La notion d'égalité des chances n'est pas définie. Les devoirs ne peuvent alors questionner les liens entre « égalité des chances », « école » et EPS. Ils s'avèrent généralement très allusifs. Les termes ne sont pas définis ou le sont très mal, les mots-clés du sujet ne sont pas toujours repérés et les questions que pose le sujet sont peu en rapport avec celui-ci. Nombre d'affirmations sont présentées comme allant de soi et ne sont pas discutées. Le traitement global du sujet est superficiel. Certains devoirs sont à la limite de sortir du champ de la première épreuve, parfois hors-sujet ou inachevés.

Niveau 2. La notion « d'égalité des chances » est évitée et les candidats lui substituent les termes de massification ou de démocratisation. Ces notions sont souvent superposées et sans relation réelle avec le sujet. L'égalité des chances est traitée en terme de « réussite d'accès à... ». A partir de ces notions, la problématique est présentée dans l'introduction mais n'est pas véritablement traitée. Le devoir est de type « passe partout », reprenant à grands traits de longs développements sur l'histoire de l'EPS souvent très éloignés du sujet. Les compositions utilisent des connaissances se rapportant à la notion « d'égalité théorique », souvent peu adaptées, peu référencées ou incomplètes.

Niveau 3. C'est à partir de ce niveau que la prise en compte et l'analyse du sujet apparaissent vraiment. Une problématique est posée, elle est recevable mais son développement reste partiellement argumenté, trop souvent descriptif. Une distinction est faite entre l'accès à l'égalité des chances et la notion de réussite dans l'un des deux champs (EPS et/ou l'Ecole). Le plan est généralement construit autour de dates emblématiques : 1967, 1981, 1983. Les « difficultés à développer » sont identifiées, mais leur traitement se limite à un simple niveau descriptif.

Niveau 4. La notion d'égalité des chances est analysée et positionnée dans les deux champs de l'EPS et de l'Ecole. Elle est définie, référencée, et des liens sont opérés entre ces deux champs. La démonstration met en évidence la notion de difficulté et l'interroge. Les indicateurs utilisés sont croisés et viennent étayer une démonstration plutôt convaincante. La notion de « pertinence », si elle apparaît effectivement, n'est pas réellement discutée.

Niveau 5. L'évolution de la notion « d'égalité des chances » est mise en évidence et les candidats interrogent la notion de « principe » d'égalité des chances. Le questionnement est élaboré autour de la «pertinence » et de l'analyse des « difficultés à développer » le « principe de l'égalité des chances » en EPS et à l'Ecole. L'analyse des mots-clés s'inscrit dans une évolution historique de ces mêmes notions. La problématique questionne le sujet et les rapports entre les notions sont envisagés et argumentés.

Après le positionnement de la copie dans l'un des cinq niveaux, le jury a introduit une seconde phase de différenciation des productions à l'intérieur du niveau, en fonction du degré de mobilisation des connaissances issues de divers champs, en s'assurant de leur exactitude et de leur pertinence.

III / PRECONISATIONS
Produire une copie de bonne qualité suppose de répondre à certaines exigences, ici rappelées afin de permettre aux candidats de bien mesurer les attentes du jury.

1. Prendre en compte le champ de l'épreuve

L'épreuve est définie par un texte publié au bulletin officiel de l'Education Nationale et le sujet s'inscrit dans un programme
, dont le libellé ne semble pas toujours connu de la part des candidats. Il paraît important de rappeler aux candidats que la première épreuve d'admissibilité est une épreuve de culture générale, qui doit leur permettre de situer l'EPS dans un environnement, au-delà de strictes connaissances disciplinaires.

2. Rédiger pour démontrer

La dissertation est un exercice académique régi par un certain nombre de règles précises. Le jury rappelle l'impérieuse nécessité d'une lecture attentive du sujet de la part des candidats. Il s'agit au préalable d'en identifier les mots-clés, d'en définir les notions principales, et ce afin de permettre l'élaboration d'une problématique. Ce temps d'analyse compréhensive des termes et du sens du sujet proposé constitue une phase essentielle qui ne peut être négligée. Il est d'autre part indispensable de prendre réellement en compte les bornes temporelles posées par le sujet, de les justifier et éventuellement de les discuter. A cet effet, on ne saurait trop recommander aux candidats de s'appuyer sur des ouvrages de méthodologie qui permettent d'aborder ce travail préalable avec sérénité.

La mise en relation des mots clés dans le cadre temporel défini par le sujet doit déboucher sur un questionnement. De ce point de vue, la multiplication des questions n'est pas la garantie d'une problématisation du sujet. Problématiser , c'est avant tout défendre un point de vue personnel sur une question que pose le sujet. Pour le candidat, il y a donc nécessité de s'engager, de prendre du recul, de faire preuve d'esprit critique. Travailler la problématisation du sujet doit constituer un antidote efficace aux traitements descriptifs et strictement chronologiques qui ne peuvent être considérés comme suffisants. 

Le développement suppose une restitution organisée de connaissances sélectionnées en vue d'une démonstration. Démontrer ne consiste pas simplement à multiplier les indicateurs classiques (Instructions Officielles, évaluation, mixité, APSA, etc.) mais à montrer en quoi ces indicateurs peuvent « éclairer » le sujet, afin de produire une argumentation convaincante. La connaissance objet devient alors une connaissance outil.

Enfin, les candidats sont invités à faire preuve de nuance dans le jugement, à lutter avec force contre les idées reçues sur l'histoire de l'EPS, idées qui incitent souvent à « l'économie de la preuve » .

3. Mobiliser les connaissances

A propos des connaissances, il est rappelé que cette première épreuve d'admissibilité suppose des approches diversifiées et complémentaires : culture professionnelle certes, mais également des connaissances historiques, politiques, philosophiques, sociologiques..., et bien évidemment institutionnelles. Leur mobilisation répond à des exigences de pertinence et de précision.

La pertinence : seules les connaissances au service de la problématique et de la démonstration doivent être utilisées. Le simple « remplissage » de feuillets par des connaissances passe-partout doit être considéré comme néfaste. De même, la compilation de certaines citations n'apporte rien.

La précision: les connaissances référencées sont un atout au service de l'argumentation. Le plaquage de ces dernières doit être évité. Pour cela, les candidats sont invités à lire les auteurs qu'ils citent, à s'approprier les thèses défendues avant de les utiliser.

4. Proposer un devoir lisible

A la lecture des copies, et pour ce niveau de recrutement dans la fonction publique, il convient de rappeler qu'il faut soigner forme, syntaxe, écriture, présentation et orthographe. Une dissertation est aussi une épreuve de communication et le jury encourage les candidats à ne pas omettre cet axe de travail durant leur préparation. 

L'introduction, le développement et la conclusion doivent être facilement repérables par le correcteur et constituent des passages obligés dans l'organisation du devoir.

La conclusion est l'aboutissement de la démonstration. A ce titre, elle se trouve évidemment liée à l'introduction. Son rôle est primordial. Elle sert à synthétiser la démonstration du candidat, à ouvrir éventuellement le débat. Elle offre au correcteur un regain de clarté en rappelant ce qui a été démontré dans le devoir. En aucun cas, elle ne doit être bâclée ou encore négligée.

Enfin, le jury rappelle l'exigence de ne porter aucun signe distinctif sur la copie afin de garantir l'anonymat.
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